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Faits (résumé)

G.A. est décédé en 2013, en laissant comme héri-
tiers légaux trois  enfants (A.A., B.A. et C.A.) et 
trois  petits-enfants (D.D., E.D. et F.D.), enfants d’une 
(autre) fille prédécédée.

Après le décès de G.A., un inventaire de la succession 
a été dressé.

Faute d’accord sur le partage, D.D., E.D. et F.D. ont 
déposé une requête de conciliation contre A.A., B.A. 
et C.A. Un accord transactionnel a été trouvé lors 
de l’audience de conciliation du 7  novembre 2014, 
selon lequel D.D., E.D. et F.D. cédaient leurs parts 
successorales à A.A., B.A. et C.A. contre paiement 
d’un montant de 1 800 000 francs.

Par la suite, il s’est avéré que G.A. avait été seul béné-
ficiaire jusqu’à son décès du capital et des revenus 
d’une Treuunternehmen de droit liechtensteinois 
(dotée de la personnalité morale), I. Trust Reg., 
laquelle disposait au jour du décès de G.A. d’actifs 
bancaires pour un montant de 1  368  797  fr.  34 et 
dont les bénéficiaires après le décès de G.A. étaient 
B.A. et C.A.

Ces éléments ont conduit à ce qu’il soit procédé à 
un complément d’inventaire pour y inclure les valeurs 
patrimoniales détenues par I. Trust Reg. au jour du 
décès (sous déduction de passifs fiscaux complé-
mentaires pour 38 351 fr. 70).

D.D., E.D. et F.D. ont demandé un partage complé-
mentaire de ces biens puis, devant le refus des autres 
héritiers et après échec de la procédure de conci-
liation, ont ouvert action contre les autres héritiers, 
concluant principalement à ce qu’il soit constaté que 
les valeurs patrimoniales nettes détenues par I. Trust 
Reg. au jour du décès, augmentées des plus-values 
et des revenus jusqu’à l’entrée en force du jugement, 
font partie de la succession et à la constitution de 
douze lots équivalents sur ces valeurs, dont trois 
devaient être attribués aux demandeurs, subsidiaire-
ment à ce qu’il soit constaté que les apports effec-

tués par G.A. à I. Trust Reg. doivent être rapportés à 
la succession par B.A. et C.A., que B.A. et C.A. soient 
condamnés à rapporter les apports (augmentés 
des plus-values et des revenus), soit en nature dans 
la masse complémentaire à partager, soit en imputa-
tion en valeur dans la masse successorale complé-
mentaire à partager à constituer en conséquence, les parts 
successorales des demandeurs dans la masse suc-
cessorale complémentaire à partager ainsi constituée 
devant être calculées et remises (en cas de rapport 
en nature) ou payées (en cas de rapport par imputa-
tion) aux demandeurs.

Par jugement du 8  décembre 2021, le tribunal de 
première instance a rejeté la demande.

Par décision du 8  janvier 2024, le Tribunal cantonal 
du canton de Soleure a partiellement admis l’appel 
formé par D.D., E.D. et F.D., constatant que les valeurs 
patrimoniales libellées au nom de I. Trust Reg., aug-
mentées des plus-values et des revenus jusqu’à l’en-
trée en force du jugement, faisaient partie de la suc-
cession de G.A. Le Tribunal cantonal a rejeté d’autres 
conclusions (notamment en constitution de lots). 

Le 8 février 2024, A.A., B.A. et C.A. ont formé contre 
cette décision un recours en matière civile auprès du 
Tribunal fédéral, concluant à l’annulation de la déci-
sion attaquée et au rejet de la demande, sous suite de 
frais et dépens. Dans leur réponse du 13 novembre 
2024, D.D., E.D. et F.D. ont conclu notamment au rejet 
du recours, dans la mesure de sa recevabilité.

Droit (extraits)

4.1 Comme l’instance précédente le relève, 
on est en présence in casu d’une « Treuunternehmen » 
constituée selon le droit liechtensteinois (conformé-
ment à l’art. 932a du liechtensteinisches Gesetz zum 

Personen- und Gesellschaftsrecht [PGR] du 20 janvier 
1926). Celle-ci se caractérise par le fait que, contrai-
rement à un trust, elle est dotée de la capacité de 
détenir un patrimoine (et, selon la manière dont elle 
constituée et comme c’est le cas en l’espèce selon 
l’art.  1 des statuts [Treusatzungen], également de la 
jouissance des droits civils). Contrairement à la situa-
tion visée par l’art. 2 al. 2 let. b CHT, la compétence 
de disposer sur le patrimoine du trust ne se trouve 
donc pas auprès du trustee ou du fiduciaire. Le fidu-
ciaire d’une Treuunternehmen acquiert certes un droit 
réel d’administration et de disposition sur les biens 
fiduciaires, mais pas la propriété (Künzle, in  abt  / 
Weibel [éd.], Erbrecht, 5e éd. 2023, Einleitung N. 52). 
La Treuunternehmen « I. Trust Reg » ne relève donc 
pas de la Convention de La Haye sur les trusts, même 
si elle présente par ailleurs les caractéristiques d’un 
trust (arrêt 4A_329/2013 du 10 décembre 2013, c. 3 ; 
mayer, in Zürcher Kommentar zum IPRG, Bd. II, 3e  éd. 
2018, N.  9 ad  art.  149a LDIP ; böSch, Unklarheiten 
im Zusammenhang mit liechtensteinischen Trusts 
in der Schweiz [BGer 4A_329/2013]  — Versuch 
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einer Wegleitung, successio 2015, p. 169 ; Message 
du 2  décembre 2005 concernant l’approbation et 
l’exécution de la Convention de La Haye relative à 
la loi applicable au trust et à sa reconnaissance, 
FF 2006, pp. 591 ss ch. 2.2). La lex societatis détermi-
née selon l’art. 154 LDIP s’applique par conséquent 
à la Treuunternehmen en cause (arrêt 4A_329/2013 
précité, c. 3).

4.2 Il s’ensuit que la Treuunternehmen est sou-
mise en premier lieu au droit de l’État en vertu duquel 
elle est organisée, si elle répond aux conditions de 
publicité ou d’enregistrement prescrites par ce droit 
ou, dans le cas où ces prescriptions n’existent pas, 
si elle s’est organisée selon le droit de cet État 
(art.  154 al.  1 LDIP ; théorie de l’incorporation). 
Selon l’art. 1 de ses statuts (Treusatzungen), la Treu- 

unternhemen en cause existe conformément aux 
dispositions du droit liechtensteinois. Il n’existe 
aucune indication que les conditions de publi-
cité ou d’enregistrement prescrites par le droit 
liechtensteinois n’auraient pas été remplies. Même 
les intimés confirment que la validité formelle de 
la constitution de I. Trust Reg. n’a jamais été remise 
en question, que ce soit par eux ou par les instances 
cantonales. Par conséquent, I. Trust Reg. doit en 
principe être reconnu automatiquement (eberhard  / 
Von Planta, in  Basler Kommentar, Internationales 
Privatrecht, 4e  édition 2021, N. 3 ad art. 154 LDIP). 
Il n’y a pas d’indication qu’une telle reconnaissance 
violerait l’ordre public suisse (art.  17 LDIP), étant 
donné que, d’une part, les trusts étrangers sont 
reconnus dans l’ordre juridique suisse conformément 
à la CHT et que, d’autre part, le Tribunal fédéral a 
jugé que l’art. 335 al. 2 CC (interdiction de constituer 
un fidéicommis de famille) ne constituait pas une 
norme d’application immédiate au sens de l’art.  18 
LDIP susceptible de faire échec à l’application d’une 
loi étrangère (ATF 135 III 614, c. 4).

4.3 Bien qu’il ne s’agisse pas en l’espèce 
d’un trust au sens de la CHT, la Treuunternehmen 
liechtensteinoise présente certaines similitudes avec 
les trusts. Les principes développés pour ces derniers 
peuvent donc être pris en compte dans l’appréciation. 
Les remarques préliminaires suivantes s’imposent à 
cet égard :

On distingue tout d’abord les inter vivos trusts et 
les trusts mortis causa (également appelés testamen- 

tary trusts). Les trusts pour lesquels le constituant 
(le settlor) s’est réservé le droit de révoquer le trust à 
tout moment sont qualifiés de revocable trusts. À l’in- 
verse, un irrevocable trust ne peut pas être révoqué par 
le constituant. On distingue encore entre les discretionary 

trusts (le fiduciaire, respectivement le trustee dispose 
d’un pouvoir de décision quant aux distributions qu’il 
effectue aux bénéficiaires au moyen du patrimoine 

du trust) et les fixed interest trusts (les bénéficiaires 
disposent d’un droit déterminé aux distributions ; cf. arrêt 
5A_30/2020 du 6 mai 2020, c. 3.1).

5. — 5.1 L’instance précédente est arrivée (muta-

tis mutandis) à la conclusion qu’il s’agissait en l’es-
pèce d’un revocable trust, étant donné que le de 

cujus était resté le premier et, de son vivant, l’unique 
bénéficiaire du trust, de sorte que le patrimoine fidu-
ciaire était resté de facto dans sa sphère d’influence, 
bien que le de cujus ait selon l’art.  6 des statuts 
(Treusatzungen) irrévocablement renoncé à tout droit 
sur la Treuunternehmen et sur le patrimoine fidu-
ciaire. Par conséquent, le défunt ne s’étant pas défi-
nitivement dessaisi de certains biens, les biens au 
nom de I.  Trust Reg. tombaient dans sa succession. 
En décider autrement signifierait que le défunt aurait 
pu, de son vivant, placer l’ensemble de son patri-
moine dans un trust et ainsi contourner les règles du 
droit successoral, ce qui irait diamétralement à l’en-
contre du droit successoral suisse. […]

5.4.2 Le de cujus a constitué de son vivant 
I. Trust Reg., qui doit être reconnu en Suisse comme 
Treuunternehmen liechtensteinoise (cf.  ci-dessus 
c.  4.2). Comme l’a retenu l’instance précédente, 
il a renoncé de manière irrévocable, selon l’art.  6 
des statuts (Treusatzungen), à tout droit sur la 
Treuunternehmen et sur le patrimoine de celle-ci et ne 
s’est réservé aucun droit à cet égard. C’est également 
de son vivant que le de cujus a doté le patrimoine 
fiduciaire, qui s’élevait initialement à 30  000  francs 
(art.  3 en relation avec l’art.  4 des statuts 
[Treusatzungen]). Il n’est pas soutenu et il n’apparaît 
pas que les transferts de patrimoine effectués ne 
seraient pas valables. En transférant de son vivant 
des valeurs patrimoniales à une Treuunternehmen 
dotée de la capacité de détenir un patrimoine et 
de la jouissance des droits civils, tout en renonçant 
simultanément et de manière irrévocable à tout droit 
sur le patrimoine fiduciaire, le de cujus s’est dessaisi 
de ces valeurs patrimoniales de son vivant. Elles sont 
sorties de son patrimoine et ne font donc pas partie de 
sa succession, comme le soutiennent à juste titre 
les recourants (cf.  arrêt 5A_30/2020 précité, 
c.  10, 3e  par. ; mayer, Trusts und schweizerisches 
Erbrecht, successio 2017, p.  161 ; eitel  / brauchli, 
Trusts im Anwendungsbereich des schweizerischen 
Erbrechts, successio 2012, N.  65 p.  135 ; herzoG, 
Trusts und schweizerisches Erbrecht, 2016, N.  356 
p.  189 s’agissant des trusts irrévocables et N.  362 
p.  194 s’agissant des trusts révocables ; WeinGart, 
Anerkennung von Trusts und trustrechtlichen Entschei- 
dungen im internationalen Verhältnis – unter beson- 
derer Berücksichtigung schweizerischen Erb-  und 
Familienrecht, 2010, N.  51 p.  27 également s’agis- 
sant d’un trust révocable ; cf.  également Perrin, 
Le trust et le droit suisse des successions, in Journée 
de droit successoral 2021, N. 25 p. 25 s.).
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5.4.3 Il ne serait pas possible de s’en tenir à cette 
conclusion s’il s’agissait d’un « sham trust », respec-
tivement si les conditions d’un Durchgriff étaient 
réunies.

5.4.3.1 On est en présence d’un sham trust lorsque 
le settlor (le constituant) conserve de facto le pou-
voir de disposition sur le patrimoine du trust (arrêt 
5A_436/2011 du 12  avril 2012, c.  9.3.1), de sorte 
qu’il s’agit d’une véritable simulation (WeinGart, op. cit., 
N. 110 p. 58 s.). Un sham trust est dépourvu d’effet 
(arrêt 5A_436/2011 précité).

Il ne ressort pas de la décision attaquée des faits 
dont il faudrait déduire que le défunt aurait pu dispo-
ser librement de son vivant des biens de I. Trust Reg. 
ou qu’il en aurait disposé librement. En l’absence 
d’éléments de fait nécessaires, on ne peut donc pas 
conclure à l’existence d’un sham trust.

5.4.3.2 — 5.4.3.2.1 Selon la jurisprudence tradi-
tionnelle, la figure juridique du Durchgriff constitue 
une exception au principe selon lequel l’indépen-
dance juridique des personnes morales doit être 
respectée. Cette exception suppose la dépendance 
de la personne morale vis-à-vis d’une personne qui 
la domine et par conséquent l’identité des intérêts 
économiques de la personne morale et de la per-
sonne qui la contrôle. Invoquer l’indépendance juri-
dique de la personne morale doit alors conduire 
à une situation où des dispositions légales sont 
contournées, des contrats ne sont pas exécutés ou 
à porter manifestement atteinte d’une autre manière 
à des intérêts légitimes de tiers. L’indépendance juri-
dique de la personne morale doit être invoquée de 
manière abusive, c’est-à-dire dans l’intention d’en 
tirer un avantage injustifié. Lorsque ces conditions 
sont remplies, il peut exceptionnellement se justifier 
de « percer » le voile entre la société et la personne 
dominante, ou inversement. La société anonyme uni-
personnelle est un important cas d’application (pos-
sible) du Durchgriff. Une telle société est tolérée en 
pratique ; malgré l’identité économique de la société 
et de l’actionnaire unique, elle conserve en principe 
sa propre personnalité juridique, peut être titulaire 
de droits et d’obligations et disposer de son propre 
patrimoine. Compte tenu de l’identité économique 
de la société et de l’actionnaire unique ou principal, 
l’indépendance juridique formelle de la société dans 
ses relations avec les tiers doit cependant être igno-
rée lorsque le principe de la bonne foi dans les tran-
sactions commerciales l’exige ou lorsque le fait d’invo-
quer de la différence entre les sujets de droit équivaut 
à un abus de droit ou porte manifestement atteinte à 
des intérêts légitimes. Bien que cette jurisprudence 
ait surtout été développée en lien avec des questions 
de responsabilité, elle repose sur l’idée générale que 
la distinction entre la personne morale et l’actionnaire 

qui la domine en tous points peut constituer, dans 
certaines situations, une fiction juridique qui ne 
correspond en rien aux circonstances réelles 
(ATF 149 III 145, c. 4.3.3 avec références).

5.4.3.2.2 Comme déjà indiqué, le défunt avait renon-
cé irrévocablement à tout droit sur la Treuunter- 

nehmen et le patrimoine fiduciaire (art. 6 des statuts 
[Treusatzungen]). En outre, le conseil de la Treuunter- 

nehmen, auquel ni le défunt ni les recourants 2 et 3 
ne pouvaient appartenir en raison de leur qualité de 
bénéficiaires (art. 7 al. 3 des statuts [Treusatzungen]) 
et auquel rien n’indique qu’ils aient appartenu, a 
le pouvoir discrétionnaire de décider des béné-
ficiaires, respectivement des expectatives, ainsi 
que de la manière, de l’étendue et des modalités 
de versement des prestations aux bénéficiaires, 
pour autant qu’il ne soit pas limité dans ses préro-
gatives par les statuts (Treusatzungen), les statuts 
complémentaires (Beistatuten) et d’autres docu-
ments de la Treuunternehmen (art. 8 al. 3 des statuts 
[Treusatzungen]). Selon le chiffre 1.1 des statuts com-
plémentaires (Beistatuten), le défunt était désigné 
comme premier bénéficiaire, et selon le chiffre  1.2, 
les recourants 2 et 3 étaient désignés comme deu-
xièmes bénéficiaires après le décès du premier 
bénéficiaire. En revanche, ni les statuts complémen-
taires (Beistatuten) ni d’autres documents de I. Trust 
Reg. ne contiennent quelque disposition que ce 
soit limitant le pouvoir discrétionnaire du conseil de 
la Treuunternehmen concernant le genre, l’étendue 
et les modalités de versement des prestations de 
la Treuunternehmen. Au vu de ce qui précède, I. Trust 
Reg. ne peut pas être assimilé à une société anonyme 
unipersonnelle et l’argumentation (circulaire) des inti-
més, qui considèrent qu’un Durchgriff serait justifié 
en l’espèce parce que I. Trust Reg. est une personne 
morale, ce qui justifierait « d’autant plus » un Durchgriff, 
ne convainc pas. Enfin, comme le soulignent à juste 
titre les recourants, la situation juridique sur le plan 
civil peut différer de l’appréciation fiscale (voir, par 
exemple, fricK, Grenzen des Vermögensschutzes mit-
tels ausländischer Stiftungen, RSDA 2014, pp. 74 ss). 
L’argument des intimés selon lequel un rappel d’im-
pôt ne peut concerner que ce qui appartenait au 
contribuable jusqu’à son décès, justifiant ainsi l’idée 
que les actifs de la Treuunternehmen feraient partie 
de la succession du défunt, est ainsi infondé.

5.4.3.3 Ces éléments sont suffisants pour constater 
que les actifs de I.  Trust Reg. ne faisaient pas par-
tie du patrimoine du défunt de son vivant et ne tom-
baient donc pas dans sa succession.

6.4 — 6.4.1 Pour déterminer si la désignation de 
bénéficiaires est intervenue entre vifs ou mortis causa, 
il convient de se référer à la jurisprudence relative à 
la distinction entre dispositions à cause de mort et 
actes entre vifs. Il convient d’examiner si l’acte grève 
le patrimoine du disposant (de son vivant) ou seule-
ment sa succession (arrêt 5A_890/2021 du 26 avril 
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2022, c.  3.1). Ce qui est ainsi déterminant, c’est 
le moment où l’acte juridique doit produire ses effets. 
La distinction réside dans le fait que les actes entre 
vifs déploient déjà des effets juridiques du vivant du 
disposant, tandis que s’agissant des actes à cause de 
mort, les obligations naissent en principe seulement 
au décès du de cujus (sur l’ensemble : ATF 144 III 81, 
c. 3.1 avec référence).

6.4.2 Dans sa jurisprudence relative à une assu-
rance en cas de décès souscrite de son vivant par le 
de cujus, financée par son patrimoine et dans le contrat 
de laquelle il avait désigné un bénéficiaire, le Tribunal 
fédéral a considéré que la désignation du bénéficiaire 
en matière d’assurance crée un droit indépendant de 
la qualité d’héritier, qui naît à la conclusion du contrat, 
respectivement, dans la mesure où le testateur se 
réserve la possibilité de modifier la clause bénéfi-
ciaire, qui est conditionné suspensivement jusqu’au 
décès du testateur. Il ne s’agit donc pas d’un avan-
tage successoral (cf. breitSchmid, in Basler Kommentar, 
Zivilgesetzbuch, Bd.  II, 7e éd. 2023, N. 8 ad art. 563 
CC), mais d’un acte entre vifs, et ce, indépendamment 
du fait que la désignation du bénéficiaire soit révo-
cable ou irrévocable (ATF 112 II 157, c. 1a).

6.4.3 Le cas d’espèce peut être comparé à la dési-
gnation d’un bénéficiaire en matière d’assurance, 
dans la mesure où le de cujus a été à l’origine de 
la création d’une Treuunternehmen de son vivant, 
l’a dotée au moyen de son patrimoine et a désigné 
des bénéficiaires pour le cas de son décès. Il semble 
donc justifié de qualifier la clause bénéficiaire, dont 
le testateur a été à l’origine, comme un acte entre vifs.

6.5 Il découle de ce qui précède que l’opinion 
de l’instance inférieure, selon laquelle les prescrip-
tions de forme (suisses) applicables aux dispositions 
à cause de mort s’appliqueraient à la clause bénéfi-
ciaire et selon laquelle cette clause ne satisferait pas 
à ces prescriptions de forme, de sorte que les inti-
més, en tant qu’héritiers-possesseurs, pourraient sou-
lever cette invalidité par voie d’exception, est infon-
dée. Cela vaut également pour la qualification de 
la clause bénéficiaire par l’instance inférieure en tant 
que règle de partage.

7.4 Conformément à l’art.  626 CC, les héritiers 
légaux sont tenus l’un envers l’autre au rapport de 
toutes les libéralités entre vifs reçues à titre d’avan-
cement d’hoirie (al.  1). Sont assujettis au rapport, 
faute pour le défunt d’avoir expressément disposé 
le contraire, les constitutions de dot, frais d’établisse-
ment, abandons de biens, remises de dettes et autres 
avantages semblables faits en faveur de descendants 
(al. 2).

7.4.1 Si la désignation en tant que bénéficiaires 
des recourants 2 et 3 est un acte juridique entre 
vifs (cf. supra c. 6.4) et donc une libéralité entre vifs, 
la question de l’obligation de rapporter se pose. À cet 
égard, il convient de se référer aux avis de la doctrine 
sur l’obligation de rapporter les avantages en matière 
d’assurance et sur l’obligation de rapporter les avan-
tages reçus en matière de trusts.

7.4.2 En ce qui concerne la clause bénéficiaire 
relevant du droit des assurances, la question du rap-
port est controversée. Staehelin  / ammann expliquent 
qu’en partant de la qualification de la clause béné-
ficiaire comme libéralité entre vifs selon l’art.  76 
LCA, celle-ci devrait en principe constituer une libé-
ralité soumise à l’obligation de rapport (Staehelin  / 
ammann, in  Basler Kommentar, Zivilgesetzbuch, Bd.  II, 
7e éd. 2023, N. 15 ad art. 476 CC avec des références 
aux avis concordants et contraires dans la doctrine). 
Il convient toutefois de relever que la clause bénéfi-
ciaire du droit des assurances confère au bénéficiaire 
un droit direct à l’égard de l’assurance (ATF 112 II 157, 
c. 1a).

7.4.3 Il est en outre conforme à la doctrine majo-
ritaire en Suisse que les attributions entre vifs à des 
trusts inter vivos sont en principe soumises au rap-
port lorsque les bénéficiaires font partie des héritiers 
soumis à l’obligation de rapporter (herzoG, op.  cit., 
N. 274 p. 145 s.). Les détails sont toutefois controver-
sés. WeinGart distingue entre les fixed income trusts et 
les discretionary trusts et considère que, dans le pre- 
mier cas, sont soumis au rapport aux conditions de 
l’art.  626 al.  1 et 2 CC non seulement les distribu-
tions d’ores et déjà effectuées aux bénéficiaires, mais 
également le patrimoine du trust —  à concurrence 
des prétentions respectives des bénéficiaires. En re- 
vanche, dans le cas d’un discretionary trust, seules 
les distributions déjà effectuées seraient soumises 
au rapport (WeinGart, op. cit., N. 352 p. 180). eitel / 
brauchli distinguent selon que les objets soumis à 
rapport sont encore la propriété du trustee ou qu’ils 
sont déjà la propriété du bénéficiaire (eitel / brauchli, 
op.  cit., N.  74 p.  138). dardel relève que si aucune 
distribution n’a encore eu lieu du vivant du de cujus, 
il en résulterait que des « libéralités » que le bénéfi-
ciaire n’a pas (encore) reçues devraient être soumises 
au rapport. Dans ce contexte, un descendant ne 
pourrait être débiteur du rapport que dans la mesure 
où il aurait déjà reçu des distributions ou que son 
droit aurait déjà été irrévocablement acquis du vivant 
du de cujus (irrevocable fixed interest trust ; dardel, 
Die Teilungsmasse und die Pflichtteilberechnungs- 
masse bei Vermögensübertragung an Trusts, succes-
sio 2024 p. 139).

7.4.4 L’opinion selon laquelle à tout le moins les 
libéralités provenant d’un trust ou d’une Treuunter- 

nehmen que les descendants ont déjà reçues 
du vivant du défunt sont en principe soumises  
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à l’obligation de rapport conformément à l’art.  626 
al.  2 CC est convaincante et doit être suivie. Il doit 
en aller de même lorsque —  comme dans le cas 
de la clause bénéficiaire du droit des assurances — 
les bénéficiaires du trust (respectivement en l’oc-
currence de la Treuunternehmen) ont une prétention 
déductible en justice à la distribution de revenus et/
ou de capital. On peut partir de ce principe dans 
le cas d’un fixed interest trust, la question se posant 
notamment de savoir comment évaluer, du point de 
vue du rapport, le droit à la distribution de revenus 
(futurs).

Dans le cas d’un discretionary trust, il est, par défini-
tion, à la discrétion du fiduciaire (respectivement de 
la personne ou de l’institution chargée de décider 
de l’utilisation des biens en trust), non seulement de 
déterminer si des distributions doivent être effec-
tuées, mais aussi de décider cas échéant du mon-
tant de celles-ci. Les bénéficiaires n’ont ainsi pas de 
droit déductible en justice à une distribution prove-
nant des biens en trust. En outre, on ne sait pas si 
les bénéficiaires bénéficieront à l’avenir d’une distri-
bution provenant des biens en trust, ni quelle pour-
rait être l’ampleur de cette distribution. C’est pour-
quoi — en accord avec les opinions exprimées dans 
la doctrine — on ne peut pas voir dans le seul octroi 
d’une position de bénéficiaire une libéralité soumise 
au rapport. Le fait que l’on puisse et que l’on doive 
partir du principe, selon l’expérience générale de la 
vie, que le fiduciaire utilisera les moyens à disposition 
dans le sens de la volonté originelle du constituant, 
respectivement des statuts déterminants, n’y change 
rien.

7.5.1 Selon l’art. 8 al. 3 des statuts (Treusatzungen), 
le conseil de la Treuunternehmen a le pouvoir de 
décider librement des bénéficiaires, respectivement 
des expectatives, ainsi que de la nature, de l’éten-
due et des modalités de paiement des prestations, 
pour autant que son pouvoir de décision ne soit pas 
limité par les statuts (Treusatzungen), les statuts com-
plémentaires (Beistatuten) et d’autres documents de 
la Treuunternehmen ; selon l’art.  8 al.  4 des statuts 
(Treusatzungen), les bénéficiaires n’ont aucune pré-
tention déductible en justice à une quelconque distri-
bution de la part de la Treuunternehmen, pour autant 
que le contraire ne soit pas prévu dans des docu-
ments de la Treuunternehmen. Enfin, selon l’art. 7 al. 4 
des statuts (Treusatzungen), le conseil de la Treuunter- 

nehmen a le droit de modifier, de compléter ou 
d’abroger en tout temps les statuts complémentaires 
(Beistatuten), pour autant qu’ils n’aient pas été décla-
rés irrévocables.

7.5.2 Selon le chiffre 1.1 des statuts complémentaires 
(Beistatuten), le de cujus a été désigné comme premier 
bénéficiaire et, selon le chiffre 1.2, les recourants 2 et 
3 ont été désignés comme deuxièmes bénéficiaires 
après le décès du premier bénéficiaire. En revanche, 
ni les statuts complémentaires (Beistatuten) ni 

d’autres documents de I.  Trust Reg. ne contiennent 
de prescriptions d’une quelconque nature qui limitent 
le conseil de la Treuunternehmen dans son pouvoir 
d’appréciation pour déterminer la nature, l’étendue et 
les modalités de versement aux bénéficiaires ou qui 
confèrent aux bénéficiaires une prétention déductible 
en justice à des distributions de la Treuunternehmen. 
Il n’est pas non plus possible de déduire des statuts 
complémentaires (Beistatuten) des dispositions qui 
devraient être qualifiées d’irrévocables. Au contraire, 
il est même prévu dans les statuts complémen- 
taires (Beistatuten) que ceux-ci — et donc l’ordre des 
bénéficiaires — peuvent être modifiés ou supprimés à 
tout moment par l’organe compétent (ch. 3.1 des sta- 
tuts complémentaires [Beistatuten]). Bien que les droits 
de constituant de la Treuunternehmen s’éteignent au 
décès du premier bénéficiaire (ch. 4 des statuts complé- 
mentaires [Beistatuten]), il n’est pas soutenu que les 
pouvoirs de modification du conseil de la Treuunter-

nehmen s’éteindraient de ce fait. Par conséquent, 
les recourants 2 et 3 n’ont pas obtenu, après le décès 
du de cujus, une position juridique vis-à-vis de I. Trust 
Reg. qui différerait de celle dont ils disposaient du 
vivant de ce dernier.

7.5.3 Selon la terminologie du droit des trusts, 
I. Trust Reg. est ainsi un irrevocable discretionary trust. 
Les valeurs patrimoniales de la Treuunternehmen ne 
peuvent donc pas être directement attribuées aux 
recourants 2 et 3 et le simple fait de leur octroyer 
la position de bénéficiaires ne constitue pas une libé-
ralité soumise à l’obligation de rapporter au sens de 
l’art. 626 CC.  

7.5.4 Il n’est pas nécessaire de déterminer ici 
de la manière dont la question devrait être réso-
lue s’il était établi de quelle manière le conseil de 
la Treuunternehmen a effectivement mis en œuvre 
la volonté du constituant ou les statuts, par exemple 
en « distribuant » chaque année le revenu au premier 
bénéficiaire tout au long de sa vie et en poursuivant 
cette pratique après son décès à l’égard des deu-
xièmes bénéficiaires, étant donné que la décision 
attaquée ne contient aucune constatation de fait 
correspondante et que les intimés ne soulèvent à ce 
sujet aucun grief relatif à l’établissement des faits.

7.6 En ce qu’elle a retenu dans sa motivation 
subsidiaire que les avoirs de I. Trust Reg. devaient en 
tout état être rapportés par les recourants 2 et 3, l’ins-
tance précédente a procédé à une application erro-
née de l’art. 626 al. 2 CC et a par conséquent violé 
le droit fédéral.

8. Il convient de distinguer les développements 
ci-dessus de la question de savoir si les valeurs patri-
moniales détenues au nom d’une Treuunternehmen 
ou d’un trust, respectivement d’un trustee, pourraient 
être soumises à la réduction selon les art. 522 ss CC, 
à mesure que la protection des réserves héréditaires 
selon le droit suisse n’est pas remise en cause par la 
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reconnaissance des trusts (voir notamment les art. 15, 
16 et 18 CHT). Selon la jurisprudence, il ne fait 
aucun doute que de tels transferts de valeurs patri-
moniales sont en principe soumis à réduction (arrêt 
5A_620/2007 du 7  janvier 2010, c.  7.2). Dans 
cette mesure, le raisonnement de l’instance précé-
dente, selon lequel la reconnaissance des trusts ou 
la reconnaissance de l’indépendance juridique des 
valeurs patrimoniales transférées à un trust(ee) ou 
à une Treuunternehmen signifierait qu’un de cujus 
peut, de son vivant, apporter l’ensemble de son patri-
moine à un trust et ainsi éluder les règles du droit 
successoral, est erroné. Comme dans le contexte de 
l’obligation de rapporter, les détails relatifs à la ré- 
duction des transferts de patrimoine à des trusts 
font l’objet de réponses divergentes dans la doctrine 
(voir par exemple herzoG, op. cit., N. 345 ss p. 184 ; 
eitel  / bieri, Die Durchführung der Herabsetzung 
bei Schenkungen, Lebensversicherungen und trusts, 
successio 2015, p. 299 ss. ; WeinGart, op. cit., N. 298 ss 
p. 154 ; Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successo-
ral en Suisse, en France et au Luxembourg, 2006, 
N.  507  ss p.  231). Les intimés n’ont pas fait valoir 
de prétentions en réduction, de sorte qu’il n’est pas 
nécessaire d’examiner cette question plus avant.

9. Au vu de ce qui précède, le recours doit être 
admis. La décision attaquée doit être annulée et 
la demande des intimés rejetée. […]

Quelques réflexions sur cet arrêt

Reconnaissance en Suisse d’une 
Treuunternehmen de droit liechtensteinois

Face à une structure de droit étranger dotée de la 
personnalité morale, c’est à juste titre que le Tribunal 
fédéral écarte l’application de la Convention de 
La Haye relative à la loi applicable au trust et à sa 
reconnaissance (CHT) pour appliquer les dispositions 
du chapitre 10 LDIP, et en particulier l’art. 154 LDIP, 
à la question de la reconnaissance en Suisse d’une 
Treuunternehmen de droit liechtensteinois1.

S’agissant de la question de la transparence, il semble 
que le Tribunal fédéral ait analysé la problématique 
sans que la question du droit qui lui était applicable 
soit soulevée. 

Dans ce contexte, on rappellera que c’est en principe 
selon le droit applicable à la personne morale en 
cause que la question d’un éventuel Durchgriff doit 
être tranchée, conformément à l’art. 155 let. h LDIP, 
sous réserve d’une éventuelle contrariété à l’ordre 
public suisse, qui ne doit être admise qu’avec réserve 

1  Cf. aussi l’arrêt du Tribunal fédéral du 10 décembre 2013, 
4A_329/2013, c. 3. Voir également à ce sujet notamment 
guillaume, in CR – LDIP/CL, Intro. aux art. 149a-149e LDIP 
N. 29 ; Vogt / Pannatier keSSler, in BaK — IPRG, art. 149a LDIP 
N. 5.

(art. 17 LDIP)2. Des considérations similaires devraient 
d’ailleurs s’appliquer en présence d’un trust entrant 
dans le champ d’application de la CHT, la question 
de savoir si l’on est en présence d’un sham trust (res-
pectivement si une autre forme de transparence peut 
être admise3) devant être résolue en principe selon 
le droit applicable au trust4, les conceptions de droit 
suisse en matière de transparence n’ayant vocation à 
entrer en ligne de compte que dans la mesure limi-
tée où la solution découlant du droit étranger serait 
contraire à l’ordre public (art. 18 CHT).

Le Tribunal fédéral relève à juste titre que ce n’est pas 
parce qu’une structure est traitée en transparence 
du point de vue fiscal qu’il doit en aller de même sur 
le plan civil. Partant, le fait que les actifs d’un véhicule 
successoral puissent être fiscalement attribués au 
de cujus de son vivant, respectivement puissent être 
considérés comme faisant partie des biens soumis à 
l’impôt sur les successions, ne saurait impliquer sans 
autre que les biens en question doivent, du point de 
vue du droit civil, être considérés comme ayant fait 
partie du patrimoine du de cujus et/ou comme faisant 
partie de sa succession.

Vu le dessaisissement du constituant et la reconnais-
sance de la Treuunternehmen, le Tribunal fédéral en 
conclut à juste titre que les actifs de I. Trust Reg. ne 
faisaient pas partie du patrimoine du défunt de son 
vivant et ne faisaient donc pas partie de sa succes- 
sion.

Questions relatives au rapport successoral

Après avoir rappelé que l’obligation de rapporter 
pouvait concerner également des libéralités effectuées 
de manière indirecte, le Tribunal fédéral distingue, 
en indiquant suivre en cela l’opinion de la majorité 
de la doctrine, entre d’une part les distributions qui 
seraient déjà parvenues aux bénéficiaires avant 
le décès du constituant (susceptibles d’être soumises 
au rapport) et les biens encore détenus par le véhi- 
cule successoral, pour lesquels il estime qu’une 
obligation de rapporter ne peut intervenir que 
s’agissant de structures dans le cadre desquelles 
les bénéficiaires se sont vus attribuer des droit fixes 
(du type d’un fixed interest trust). Notre Haute Cour 

2  Voir à ce sujet Perrin, Le droit international privé de la socié-
té anonyme, in Aspects actuels du droit de la société ano-
nyme (Travaux réunis pour le 20e anniversaire du CEDIDAC), 
Lausanne 2005, pp. 673 ss, pp. 687 ss, de même que Weingart, 
Anerkennung von Trusts und trustrechtlichen Entscheidungen 
im internationalen Verhältnis – unter besonderer Berücksichti-
gung schweizerischen Erb- und Familienrechts, Thèse Zurich 
2010, N. 118.

3  Sur l’applicabilité (controversée) du Durchgriff en matière 
de trust, voir notamment rechSteiner, Der Delaware Asset 
Protection Trust und seine Schutzwirkungen gegen die Mittel 
des SchKG, Thèse Zurich 2018, N. 214 ss.

4  Voir notamment l’arrêt du Tribunal fédéral du 12 avril 2012, 
5A_436/2011, c. 9 ; cf. aussi Weingart, Anerkennung von 
Trusts und trustrechtlichen Entscheidungen im internationalen 
Verhältnis – unter besonderer Berücksichtigung schweize-
rischen Erb- und Familienrechts, Thèse Zurich 2010, N. 108.
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exclut en revanche l’obligation de rapporter s’agissant 
de biens détenus par une structure au moment 
du décès dans l’hypothèse où les bénéficiaires 
n’auraient pas de prétention déductible en justice à 
recevoir des distributions (comme dans le cas d’un dis- 

cretionary trust). 

Dans le cas d’espèce, le Tribunal fédéral estime que 
l’on est en présence d’un irrevocable discretiona-

ry trust et qu’il n’y a ainsi pas lieu pour B.A. et C.A., 
qui n’avaient reçu aucune distribution du vivant du 
de cujus et n’avaient pas de droit fixe à des distribu-
tions, de rapporter tout ou partie des valeurs patrimo-
niales de la Treuunternehmen.

Si la solution à laquelle parvient le Tribunal fédéral 
dans le cas d’espèce nous paraît justifiée, il nous 
semble que l’indication de notre Haute Cour au début 
du c. 7.4.4., selon laquelle les attributions à des trusts 
entre vifs seraient en principe soumises au rapport si 
les bénéficiaires sont des descendants soumis à l’obli-
gation de rapporter et soit ont déjà reçu des distri- 
butions, soit disposent de droits déductibles en 
justice à des distributions, mérite d’être nuancée. 
En particulier, il ne faut pas perdre de vue que les 
conditions au rapport doivent par ailleurs être rem-
plies, à savoir soit qu’il existe une ordonnance volon-
taire de rapport, soit que l’on se trouve dans le cas 
d’une dotation au sens de l’art. 626 al. 2 CC et qu’il 
n’y ait pas eu de dispense de rapport (volontaire ou 
découlant de l’art.  631 al.  1 CC). Il s’agit d’ailleurs 
de la position défendue notamment par Claudio 
WeinGart5, que le Tribunal fédéral cite à l’appui de son 
raisonnement.

Même en présence de distributions intervenues avant 
le décès ou de droits déductibles en justice des béné- 
ficiaires à des distributions, il nous semble loin d’être 
évident que la désignation d’un bénéficiaire par  
le de cujus remplisse (toujours) les conditions pour 
être qualifiée de dotation au sens de l’art. 626 al. 2 
CC ; sans doute peut-elle (à tout le moins dans cer-
tains cas) être considérée différemment, potentielle-
ment comme une autre libéralité, qui ne serait sus-
ceptible d’être soumise au rapport que pour autant 
que le de cujus l’y ait soumise, ainsi que le prévoit 
la règle générale de l’art. 626 al. 1 CC6. Il ne paraît 
pas possible de répondre à cette question de 
manière abstraite, seule une analyse des conditions 
concrètes pouvant permettre de déterminer si la libé-
ralité indirecte ainsi consentie est ou non susceptible 

5  Weingart, Anerkennung von Trusts und trustrechtlichen 
Entscheidungen im internationalen Verhältnis — unter beson-
derer Berücksichtigung schweizerischen Erb- und Familien- 
rechts, Thèse Zurich 2010, N. 352.

6  Sur le fait que l’art. 626 al. 1 CC pose le principe selon lequel 
la donation à un héritier le favorise aux dépens des autres et 
auquel déroge l’art. 626 al. 2 CC, voir notamment Piotet P. , 
Droit successoral — TDPS IV, Fribourg 1975, pp. 274-275 ; voir 
également Schroeter, Les rapports successoraux : les inégalités 
créées par une institution destinée à les éviter, Thèse Fribourg, 
Genève/Zurich 2024, N. 15 et 16, ainsi que N. 127.

de répondre aux conditions de l’art. 626 al. 2 CC7. On 
rappellera dans ce contexte que, selon la jurispru-
dence du Tribunal fédéral, il n’est pas suffisant qu’une 
libéralité, même de valeur importante8, confère 
un simple avantage économique à un descendant 
pour qu’elle puisse être qualifiée de dotation au sens 
de l’art. 626 al. 2 CC, disposition qui vise les libérali-
tés destinées à améliorer la situation familiale ou pro-
fessionnelle du descendant concerné9.

Ainsi, une structure mise en place qui n’aurait pas 
vocation à procéder à des distributions qui entre-
raient dans le champ d’application de l’art. 626 al. 2 
CC ne devrait être soumise au rapport que pour 
autant que l’on se trouve en présence d’une ordon-
nance expresse de rapport (et que des distributions 
aient été effectuées du vivant du constituant ou que 
les bénéficiaires aient acquis entre vifs des droits 
déductibles en justice). 

On rappellera en outre que, même en présence d’une 
libéralité entrant dans la notion de dotation au sens 
de l’art.  626 al.  2 CC, le de cujus pourra dispenser 
l’héritier gratifié du rapport10.

Dans ce contexte, même en présence de distribu-
tions susceptibles d’avoir le caractère de dotations, 
il semble pouvoir être soutenu, en suivant en cela l’opi-
nion de Daniela dardel, que l’utilisation d’une struc- 
ture de transmission patrimoniale en faveur d’une 
partie seulement des héritiers peut constituer  
un indice d’un traitement différencié entre les héri-
tiers voulu par le de cujus et qui pourrait selon 
les circonstances être susceptible d’emporter une dis- 
pense de rapport11. Il semble en particulier pouvoir 
être soutenu qu’un de cujus qui constitue et dote 
une structure de détention d’actifs et entend n’en 
faire bénéficier qu’une partie de ses descendants 
manifeste en principe par ce biais la volonté de traiter 
ceux-ci différemment de ses autres héritiers.

En tout état, il convient de garder à l’esprit que le méca- 
nisme du rapport ne saurait concerner que des situa-
tions dans lesquelles il y a eu une acquisition entre 
vifs de l’héritier concerné et que ce n’est donc que 
pour autant et dans la mesure où des droits ont été 

7  Voir à ce sujet Schroeter, Les rapports successoraux : les iné-
galités créées par une institution destinée à les éviter, Thèse 
Fribourg, Genève/Zurich 2024, N. 78, qui relève qu’il s’agit 
d’une question de droit.

8  Voir p.ex. l’arrêt du Tribunal fédéral du 28 octobre 2019, 
5A_512/2019, c. 7, dans lequel le Tribunal fédéral estime, 
en présence d’une donation portant sur un rubis d’une valeur 
d’un demi-million de dollars américains, que la seule valeur 
de l’objet n’est pas déterminante à elle seule pour en arrêter 
le caractère dotal.

9  Voir p.ex. Steinauer, Le droit des successions, 2e éd. Berne 2015, 
N. 184, et les références citées.

10  Voir notamment eigenmann, in Commentaire du droit des suc-
cessions, eigenmann / rouiller (éds), 2e éd., Berne 2023, art. 626 
CC N. 43.

11  dardel,  Die Teilungsmasse und die Pflichtteilsberechnungs- 
masse bei Vermögensübertragungen an Trusts, in successio 
2024, pp. 128 ss, p. 140.
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acquis par des héritiers avant le décès que la ques-
tion du rapport pourra se poser. 

En outre, pour qu’il y ait lieu à rapport, il est néces-
saire qu’il y ait eu un appauvrissement du dispo-
sant, un enrichissement d’un héritier et un animus 

donandi12. Une telle condition paraît devoir exclure du 
rapport les attributions effectuées en faveur d’héri-
tiers qui n’auraient pas été décidées par le de cujus  
(comme c’est le cas dans le contexte d’un trust dis-
crétionnaire [même en suivant une letter of wishes 

—  non contraignante  — du de cujus]13, respective-
ment des attributions intervenant sur la base d’une 
modification ultérieure du cercle des bénéficiaires)14.

Il est intéressant de relever que le Tribunal fédéral, 
bien qu’il fasse notamment référence à la thèse de 
Sabine herzoG, ne se prononce pas sur l’argument 
de celle-ci qui estime que, compte tenu du caractère 
dispositif de la réglementation en matière de rapport 
successoral, l’application des règles sur le rapport 
ne peut pas se justifier sous l’angle des art. 15, 16 
ou 18  CHT et que ce n’est ainsi que si le constituant a 
prévu dans l’instrument du trust lui-même des dispo-
sitions ayant un effet similaire au rapport que de telles 
dispositions (ressortant au statut du trust) pourraient 
trouver application ; cette auteure semble en revanche 
exclure en matière de trust l’application d’une obli-
gation de rapport qui trouverait sa source dans 
le droit successoral applicable15. On relèvera toute-
fois que le Tribunal fédéral a en l’espèce considéré 
que le droit successoral suisse n’imposait pas d’obli-
gation de rapport et que le cas d’espèce concernait 
une situation dans laquelle la CHT n’était pas appli-
cable (faute pour la Treuunternehmen d’y être sou-
mise), mais impliquait bien plus une coordination 
des règles désignées par le chapitre 10 LDIP (s’agis-
sant de la Treuunternehmen) avec celles du statut 
successoral, déterminé selon le chapitre  6 LDIP16. 
Il ne peut être exclu qu’une réponse différente puisse 
se justifier dans une situation où la CHT serait appli-

12  Voir notamment dardel, Die Teilungsmasse und die Pflicht- 
teilsberechnungsmasse bei Vermögensübertragungen an 
Trusts, in successio 2024, pp. 128 ss, p. 140.

13  Cf. dardel, Die Teilungsmasse und die Pflichtteilsbe- 
rechnungsmasse bei Vermögensübertragungen an Trusts, 
in successio 2024, pp. 128 ss, p. 140.

14  Voir à ce sujet, mutatis mutandis, l’arrêt du Tribunal fédéral 
du 9 octobre 2018, 5A_789/2016, c. 5.2, selon lequel  
« [l]a qualité de gratuité se détermine selon les circonstances 
au moment de l’attribution : la fortune du défunt doit avoir subi 
une diminution en raison de la libéralité sans compensation 
économique en retour ».

15  herZog, Trusts und schweizerisches Erbrecht – Einschrän- 
kungen bei der Anerkennung von Trusts aus der Perspektive 
des schweizerischen Erbrechts – unter besonderer Berück- 
sichtigung von Pflichtteilen und deren prozessualer Durch- 
setzung, Thèse Lucerne, Zurich/Bâle/Genève 2016, N. 277 ss. 
D’un autre avis, cf. mayer, Trusts und schweizerisches Erbrecht, 
in successio 2017, pp. 159 ss, p. 161, pour qui la question du 
rapport est « eine klar nicht-trustrechtliche Fragestellung » et 
qu’elle se pose si le droit suisse (ou un autre droit prévoyant le 
rapport) est applicable à la succession.

16  Cf. Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successoral en Suisse, 
en France et au Luxembourg, Thèse Lausanne, Genève 2006, 
N. 480.

cable et où l’application des règles suisses sur le rap- 
port serait susceptible d’impliquer une obligation de 
rapporter ; dans un tel cas, il conviendra de déter-
miner si la CHT (respectivement la reconnaissance 
des trusts selon cette convention) serait susceptible 
d’exclure l’application des règles relatives au rapport 
successoral en lien avec des trusts au sens de cet 
instrument international17.

Et la réduction ?

Le considérant 8 de l’arrêt du Tribunal fédéral laisse 
quelque peu le lecteur sur sa faim, notre Haute Cour 
rappelant le principe selon lequel des biens détenus 
par une Treuunternehmen ou en trust peuvent cas 
échéant être soumis à réduction (en se référant à 
un arrêt rendu il y a une quinzaine d’années en 
matière de droit à l’information), sans toutefois l’ap-
pliquer au cas d’espèce, faute pour les intimés d’avoir 
fait valoir des prétentions en réduction. L’on relèvera 
toutefois que la mention des art. 15, 16 et 18 CHT, 
si elle est pertinente (à tout le moins s’agissant 
de l’art.  15 CHT18) en ce qui concerne un véhicule 
entrant dans le champ d’application de la CHT, 
ne le paraît pas (à tout le moins directement) s’agis-
sant d’une structure non soumise à cette convention 
(mais dont la reconnaissance relève, en droit inter-
national privé suisse, du chapitre  10 LDIP). Il n’en 
demeure pas moins que les règles impératives de la loi 
successorale applicable (déterminée selon les dispo-
sitions du chapitre 6 LDIP, en particulier celles rela-
tives à la réserve héréditaire) ont en principe vocation 
à trouver application en lien avec des structures de 
droit étranger devant être appréhendées sous l’angle 
du chapitre 10 LDIP19.

Ainsi, dans une situation où la succession est soumise 
au droit suisse et où la structure en cause, constituée 
entre vifs, respectivement ses actifs, sont considérés 
comme ne faisant pas partie de la succession et 
n’étant pas soumis au rapport successoral, la question 
d’une possible réduction pourrait se poser20 ; on relè- 
vera en outre que dans des situations où un pacte 
successoral aurait été conclu par le constituant, l’art. 494 
al.  3 CC devrait permettre l’exercice d’une action 

17  La doctrine majoritaire paraît toutefois aller vers une applicabi-
lité des règles sur le rapport (pour autant que leurs conditions 
soient par ailleurs réunies) en matière de trusts : voir notam-
ment Piotet D., Quelques questions de droit privé suisse sur 
le trust sous l’empire de la Convention de La Haye du 1er juil-
let 1985, in not@lex 2008, pp. 2 ss, p. 6, de même que mayer, 
Trusts und schweizerisches Erbrecht, in successio 2017, 
pp. 159 ss, p. 161.

18  À notre sens, c’est l’art. 15 CHT qui est pertinent s’agissant 
de l’application des règles du statut successoral applicable en 
matière de réserve, plus que les art. 16 et 18 CHT (la jurispru-
dence ayant admis que la réserve héréditaire ne relevait pas de 
l’ordre public suisse, cf. ATF 102 II 136, c. 4).

19  Voir à ce sujet Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successo-
ral en Suisse, en France et au Luxembourg, Thèse Lausanne, 
Genève 2006, N. 480, et les références citées.

20  Cf. Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successoral en Suisse, 
en France et au Luxembourg, Thèse Lausanne, Genève 2006,  
N. 513 ss.
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similaire à l’action en réduction en lien avec la mise 
en place d’une structure qui serait inconciliable avec 
les engagements résultant du pacte successoral21. 
Comme le note le Tribunal fédéral qui ne tranche 
toutefois pas ces questions, les détails relatifs à 
l’exercice de l’action en réduction s’agissant de 
transferts d’actifs à des structures sont discutés en 
doctrine, notamment s’agissant de la question du 
rang des réductions22, ou encore de la légitimation 
passive à l’action en réduction23. 

Conclusion

Si les solutions auxquelles le Tribunal fédéral par-
vient dans sa décision semblent justifiées s’agissant 
du cas dont il avait à traiter, une certaine prudence 
paraît s’imposer en lien avec des circonstances qui 
s’écarteraient de celles que le Tribunal fédéral a eu à 
connaître, en lien avec lesquelles certaines considé-
rations de notre Haute Cour paraissent mériter d’être 
nuancées.

21  Voir, dans le même sens (et déjà avant la révision de l’art. 494 
CC), Piotet D., Quelques questions de droit privé suisse sur 
le trust sous l’empire de la Convention de La Haye du 1er juillet 
1985, in not@lex 2008, pp. 2 ss, p. 6 ; Weingart, Anerkennung von 
Trusts und trustrechtlichen Entscheidungen im internationalen 
Verhältnis — unter besonderer Berücksichtigung schweize- 
rischen Erb- und Familienrechts, Thèse Zurich, 2010, N. 347.

22  Voir notamment Perrin, Le trust et le droit suisse des succes-
sions. Quelques éléments de réflexion sur la distinction entre 
actes entre vifs et actes à cause de mort et sur l’admissibilité 
du trust testamentaire, in Journée de droit successoral 2021, 
PraderVand-kernen et al. (éds), Berne 2021, pp. 17 ss, N. 33 ss, 
et les références citées.

23  Cf. Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successoral en Suisse, 
en France et au Luxembourg, Thèse Lausanne, Genève 2006, 
N. 523 ss ; voir également Weingart, Anerkennung von Trusts 
und trustrechtlichen Entscheidungen im internationalen 
Verhältnis — unter besonderer Berücksichtigung schweize-
rischen Erb- und Familienrechts, Thèse Zurich, 2010, N. 330 s.
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